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Carrière et rattachement 

 

• Depuis 2016 : Professeure à la Faculté de droit, Aix-Marseille Université 

• 2009-2016 : Maître de conférences HDR à la Faculté de droit, Aix-Marseille Université 

• 2005-2009 : Maître de conférences à la Faculté de droit de l’Université de Grenoble 

• 2004-2005 : Post-doctorat, Aix-Marseille Université, Contrat du Ministère de la Recherche 

• 2001-2003 : Attachée temporaire d’enseignement et de recherche, Aix-Marseille Université 

• 1998-2001 : Allocataire de recherche et moniteur de recherche, Aix-Marseille Université 

 

Formation, diplômes, titres 

 

• 2015 : Qualification par le CNU section 02 aux fonctions de Professeur des Universités 

• 2009 : Habilitation à diriger les recherches 

• 2003 : Doctorat en droit public, Mention très honorable. Félicitations du jury à l'unanimité  

• 2003 : Allocataire de l’Académie de droit international, La Haye  

• 2000 : Chercheur invité à la Cour de justice des Communautés européennes, Luxembourg  

• 1998 : DEA de Droit communautaire – Aix-Marseille Université– Major de promotion 

• 1997 : Maîtrise d’Études européennes – Université Paris Est- Mention Très Bien 

• 1996 : Diplôme de l’Institut d’Études Politiques de Lyon – spécialité « Service public » 

 

  

Coordonnées professionnelles 

Faculté de droit 

Espace René Cassin  

3, avenue Robert Schuman  

13628 Aix-en-Provence  

estelle.brosset@univ-amu.fr 
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Prix et distinctions scientifiques 

 

• Membre Senior de l’Institut Universitaire de France (2021-2026) 

• Research Fellow, European University Institute (mai- juin 2022) 

• Invitations à l’étranger :  

- Dans les Universités : Laval, Canada (2024), Tokyo, Japon (2017), Sao Paulo, Brésil (2016), Mc 
Gill et Laval, Canada (2014, 2016, 2019) ; Salerne, Italie (2012, 2014), Université libre de 
Belgique (2013), Nijni Novgorod, Russie (2008) ; Brasilia (2004) 

- Par la Maison française d’Oxford, Royaume-Uni (2024), par l’Association européenne de droit 
de la santé, Varsovie, Pologne (2024) ; par l’International Association of Law, Ethics and 
Science, Kushiro, Japon (2013) 

• Titulaire de la Prime d’excellence scientifique (2020-2024 ; 2016-2020 ; 2012-2016) 

• Titulaire d’une Chaire Jean Monnet « Droit européen et protection de la santé « (2012-2015) 

• Lauréate du prix de thèse de la Faculté de droit d’Aix-en- Provence (1998) 

 

Responsabilités scientifiques, pédagogiques et administratives 

 

1/ Actuelles 

 

• Directrice adjointe du CERIC (depuis 2019) 

• Membre élu du Conseil de l’UMR DICE (depuis 2018) 

• Membre élu du Conseil de Faculté (2024-2028) 

• Membre nommé du CNU, section 02 (2024-2028) 

• Co-directrice de la mention « Droit de l’environnement », Faculté de droit, Aix-Marseille Université 
(depuis 2024) 

• Membre du comité de pilotage du Brussels’ World Simulation (BWS), Sciences Po Aix (depuis 2018)  

 

2/ Passées 

 

• Co-directrice du Master 2 « Droit de l’environnement », Faculté de droit, Aix-Marseille Université 
(2017-2023) 

• Membre élu du Conseil d’Administration de Sciences Po Aix (2017-2020) 

• Coordinatrice du Centre d’excellence Jean Monnet « L’Europe au Sud » (2016-2019) 

• Assesseure à la Scolarité Master, Faculté de Droit, Aix-Marseille Université (2016-2017) 

• Assesseur à la Scolarité Licence, Faculté de Droit, Aix-Marseille Université (2015- 2016) 

• Membre élu du Conseil de laboratoire de l’UMR 7268, ADES, Aix-Marseille Université (2011-2012) 

• Co-Directrice du DESU « Droit international et européen approfondi », Faculté de droit, Aix-Marseille 
Université (2013-2017) 

• Co-Directrice du Groupe de recherche sur les Coopérations européennes et régionales, CESICE, 
Université Grenoble II (2007-2009) 

• Responsable de la Licence Droit-Langues, Faculté de droit, Université Grenoble II (2008- 2009) 

 

Participation à des conseils, comités scientifiques et groupes d’experts  

 

• Membre élu du Conseil d’administration de l’Association française de droit de la santé (depuis 2022) 

• Membre du Conseil scientifique du Groupement d’intérêt scientifique Eurolab (réseau de 27 
établissements partenaires, 70 unités de recherche en France) (depuis 2022) 



• Personne qualifiée en droit au sein du Haut Conseil des biotechnologies placé auprès des ministères 
chargés de l’Environnement, de l’Agriculture, de la Recherche, de la Santé et de la Consommation 
(2015-2020) 

• Membre fondateur du groupe « International Health Law », Société européenne de droit international 
(ESIL) 

• Membre du Comité de pilotage du Groupement de recherche « Normes Sciences et Techniques 
(depuis 2016). 

• Membre du Comité de pilotage du Groupement de recherche « Droit Sciences et Techniques » 
(2011-2016)  

• Contributions, auditions ponctuelles : dernièrement, consultation électronique de la Commission 
européenne sur « EU implementation of the Aarhus Convention in the area of access to justice in 
environmental matters » (2019) ; États généraux de la bioéthique (2018), Projet de Pacte mondial 
pour l’environnement (2018), Rapport de l’Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques 
et technologiques (2016). 

• Expertises ponctuelles pour le compte de l’HCERES, l’AERES, l’ANR, l’ANSES et le Ministère de 
l’écologie et du développement durable 

 

Activités scientifiques 

 

1/ Direction de programmes de recherche 

• 2021-2026 : « Maux des européens et mots du droit européen : contribution à l’étude du droit 
européen de la santé », Institut Universitaire de France 

• 2014-2016 : « E-santé et droit européen », direction de la tâche 8-1, WP 8 du projet HIT, Fondation 
AMIDEX, Aix-Marseille Université  

• 2014 : « Cybersanté et droit », PEPS CNRS, Aix-Marseille Université  

• 2014 : « Droit international et européen des nanotechnologies », Programme franco-italien, Galilée, 
Campus- France 

• 2005-2008 : « Acteurs privés et droit international et européen du vivant », CNRS puis Agence 
Nationale de la Recherche 

• 2003-2005 : « Santé et environnement : les enjeux de la normalisation internationale », Ministère de 
la recherche, ATC Environnement–Santé (avec E. Truilhé-Marengo et S. Maljean-Dubois) 

 

2/ Participations à des programmes de recherches 

• 2021-2025 : Expertise in climate litigation: production, uses and reception (Proclimex), CERIC, 
financement ANR 

• 2020-2024 : Fragmentation et défragmentation du droit des innovations biomédicales (I-Biolex), 
CERIC, financement ANR 

• 2019-2021 : “Solidarity in EU Law” (SoEULaw), Department of Law of the University of Pisa, 
financement Jean Monnet, Commission européenne 

• 2018-20121 : International Research Network/GDRI : Justice and Environmental Law/Le procès 
environnemental (France/Chili/Canada/Brésil/Japon), CERIC, financement CNRS 

• 2018-2020 : Les procès climatiques : l’arme du droit dans la reconfiguration des revendications 
environnementales (CLIMARM), CERIC, financement Région PACA. 

• 2016-2018 : Du procès sur l’environnement au procès pour l’environnement, CERIC, financement 
de la mission Droit et justice 

• 2013-2015 : Étude comparative de l’influence du principe de précaution sur la responsabilité civile 
juridique civile et pénale, CERIC, financement de la mission Droit et justice 

• 2008-2011 : De l’innovation à l’utilisation : quel cadre normatif pour les nano-produits ? CECOJI, 
Poitiers et UMR de droit comparé, Paris I, financement de l’ANR 



• 2008-2010 : La relation juge-experts dans les contentieux environnementaux et sanitaires, CERIC, 
financement de la Mission Droit et Justice 

• 2006-2008 : Le rôle du juge international et européen dans le développement du droit de 
l’environnement, CERIC, financement de la Mission Droit et Justice 

• 2006-2008 : La gouvernance internationale du commerce des OGM, Groupe de recherche en droit, 
économie, gestion, Université de Nice, financement de l’ANR et INRA 

• 2005-2006 : L’effectivité du droit international de l’environnement : une analyse comparative de cinq 
conventions internationales en France et au Brésil, CERIC, financement du CAPES-COFECUB 

• 2005-2006 : Groupe de recherche « droit et science », Centre de droit fondamental (CDF), Université 
Grenoble II  

• 2000-2002 : L’OMC confrontée aux défis de la protection de l’environnement, CERIC, financement 
du Commissariat général au plan 

• 1999-2001 : Outils économiques et outils juridiques. Collaboration et combinaison pour la protection 
de l’environnement, CERIC, financement CNRS, ATIP-Jeunes chercheurs 

 

3/ Coordination de colloques et journées d’études 

• Séminaire itinérant du GIS Euro-Lab : Quel contrat social pour l’Union européenne ? réflexions sur 
la répartition des charges et des avantages dans l’Union, Aix-Marseille Université (2023) 

• Colloque international (annulé pour cause de Covid) : Les 10 ans du traité de Lisbonne, décembre 
2019, CERIC, Aix-Marseille Université 

• Cycle de conférences du Centre d’excellence Jean Monnet : 17 au total (2016-2019) 

• Atelier du GDR « Normes, sciences et techniques », CERIC, Aix Marseille Université, un concept : 
le consensus, 21 septembre 2017 ; 30 mai 2018 

• Colloque : E santé et droit, CERIC, Aix-Marseille Université (2016) 

• Workshop : la révision du cadre juridique européen en matière de dispositifs médicaux : quels 
enjeux ? CERIC, Aix-Marseille Université (2015) 

• Rencontre franco-québécoise Environnement-Energie-Santé, Aix-Marseille Université, A*midex, 1ère 
édition (en collaboration avec M. Boutonnet) (2015) 

• Workshop : Le droit des données de santé : enjeux théorique et mise en œuvre européenne, CERIC, 
Aix-Marseille Université (2014) 

• Colloque de la Chaire Jean Monnet : Droit européen et protection de la santé, CERIC, Aix-Marseille 
Université (2014) 

• Colloque : Droit international et européen du vivant : quel rôle pour les acteurs privés ?, CERIC, 
Université Aix-Marseille III (2009) 

• Journée d’étude : le traité de Lisbonne : vers une déconstitutionnalisation ? CESICE, Université 
Grenoble II (2008) 

• Colloque : Environnement et santé : les enjeux de la normalisation internationale, CERIC, Université 
Aix-Marseille III (2005) 

 

4/ Responsabilités éditoriales 

 

• Membre du comité de rédaction de la Revue Confluences des droits 

• Membre du Conseil scientifique de la collection "Droit(s) de l'environnement" aux Presses 
universitaires d'Aix-Marseille (PUAM) 

• Membre du Comité de rédaction des Cahiers Droit, Science et technologies 

• Responsable de la chronique « Droit des biotechnologies », Revue juridique de l’environnement et 
Cahiers Droit Sciences et Technologies 

• Responsable de la chronique « Droit du vivant », Revue du droit des contrats 

  



Activités d’enseignement 

 

1/ À la Faculté de droit, Université Aix Marseille  

• Licence 

- Licence 1 : Organisations internationales et européennes (2018-2022) 

- Licence 2 : Ordre juridique de l’Union européenne (2009-2022)  

- Licence 3 : Droit du Marché intérieur (2009-2015) 

 

• Master 

- Master 1 Droit de l’environnement : Introduction au droit de l’environnement (depuis 2024) 

- Master 1 Droit international et européen : Ordre juridique de l’Union européenne approfondi (depuis 
2017) 

- Master 1 Droit international et européen : Droit européen de l’environnement (2018-2022) 

- Master 1 Droit de la santé : Droit médical et pharmaceutique (2010-2012)  

- Master 2 Droit de l’Union européenne : Politique et droit de la santé et de l’environnement (depuis 
2009) 

- Master 2 Droit de la santé : Introduction au droit européen de la santé (depuis 2009) ; Droit de la 
bioéthique (2010-2012)  

- Master 2 Droit de l’environnement : Contentieux européen de l’environnement (depuis 2018) ; 
Biosécurité et produits chimiques (depuis 2018) ; Pratique du droit international et européen (Simulation 
des négociations européennes) (2009-2017) 

 

• DESU « Droit international et européen approfondi » : notes de synthèse, dissertations, fiches 
d’actualité (2013-2017) 

  

• Préparation à l'Examen d'Accès au Centre Régional de Formation Professionnelle d'Avocats- 
Institut d’Études judiciaires : « Droit de l’Union européenne » (2013-2017) 

 

• Université d’été du Mercantour : atelier d’écriture de la thèse (2023), coordination de la 15ème 
édition (2024). 

 

2/ Dans d’autres établissements 

• Institut d’études politiques 

- Préparation ENA/Grands concours en droit de l’Union européenne (2016-2020) 

- Droit de l’Union européenne, Semestre 2, 2ième année (2016-2017) 

- Droit de l’Union européenne de l’environnement, Master 2 Politiques européennes et actions 
transnationales (2018-2022) 

- Brussels’ World Simulation, Master 1, coach et membre du jury international (depuis 2018).  

 

• Séminaires à la Faculté de Médecine, Université Aix Marseille 

- Deuxième cycle des études médicales- Unité « droit et santé » (2013) 

- UE L3 « Ethique – Handicap : Santé et Société » (2013) 

- UE L3 « Risques, Santé, Société » (2013) 

 

• Préparation aux concours 

- Institut National de Formation de la Police Nationale (INFPN), Préparation au concours de 
Commissaire de police en Droit européen (2008- 2018) 

- Juge pour la demi-finale régionale de l’European Moot Court (2014) 

 



• Formations courtes, à l’étranger 

- Greening EU Environmental Law: What about the European Climate Law ? Environmental Law Lecture 
Series, Strengthening EU Environmental Law: Legal Perspectives on Greening Europe (2024). 

- La législation européenne sur l’eau, l’accès à la justice, Séminaire en ligne pour juges et procureurs, 
ERA (2023). 

- La législation européenne sur la qualité de l’air et le droit à un air pur, l’accès à la justice, Séminaire 
en ligne pour juges et procureurs, ERA (2022). 

- L’Europe de la santé : enjeux juridiques, Délégation des barreaux de France, Bruxelles (2022). 

- L’Europe de la santé, Université populaire européenne de Grenoble (2020). 

- Droit international et européen des biotechnologies, Université de Salernes, Italie (2012). 

- Droit de la Convention européenne des droits de l’homme, Programme européen Tempus, Université 
de Ninji Novgorod, Russie (2008). 

- Droit communautaire de l’environnement, Programme européen Meda pour des fonctionnaires 
méditerranéens (2007). 

- Droit européen de l’environnement, Atelier de formation UNITAR (Institut des Nations Unies pour la 
formation et la recherche) pour des magistrats européens (2004). 

- Droit européen de l’environnement, Programme européen Tempus, Institut européen de Lodz, 
Pologne (1999). 

 

Publications et conférences 

 

Thèse et monographie 

 
1. Manuel : Le droit de l’Union européenne de la santé, Bruylant, 2024, 756 p. 

2. Biotechnologies et droit communautaire : le génie génétique, Thèse pour le doctorat, Université Aix-
Marseille III, 2003, dactylographiée, 809 p. 

 

Directions d’ouvrages  

 

1. Justice, responsabilité et contrôle de la décision publique : leçons de la crise sanitaire, Confluence 
des droits, 2022, 204 p. (avec T. Renoux, E. Truilhé et A. Vidal-Naquet) 

2. Solidarité et droit de l’Union européenne : un principe à l’épreuve, Confluence des droits, 2022, 208 
p (avec R. Mehdi et N. Rubio). 

3. La santé connectée et « son » droit, approches de droit européen et de droit français, PUAM, 2017, 
247 p (avec S. Gambardella et G. Nicolas). 

4. Science et Droits de l'Homme, Mare et Martin, 2017, 292 p (avec R. Encinas De Munagori, A. 
Bensamoun, M-A. Cohendet). 

5. Droit européen et protection de la santé, Bruylant, 2015, 464 p. 

6. Droit et biotechnologies, Les Études hospitalières, 2012, 257 p.  

7. Le droit international et européen du vivant, quel rôle pour les acteurs privés ? Bruylant, 2009, 201 
p.  

8. Le traité de Lisbonne, déconstitutionnalisation ou reconfiguration de l’Union européenne ? Bruylant, 
2009, 349 p. (avec C. Chevallier-Govers, V. Edjaharian et C. Schneider). 

9. Santé et environnement : les enjeux de la normalisation internationale, La Documentation française, 
2006, 336 p. (avec E. Truilhé-Marengo). 

  



 

Chapitres dans des ouvrages collectifs  

 

1. Au-delà des affaires Carvahlo et Sabo : expertiser le contentieux « climat » devant la Cour de justice 
de l’Union européenne in C. Cournil (Dir.), Expertises et argumentaires juridiques. Contribution à 
l’étude des procès climatiques, Confluence des droits, 2024, à paraître. 

2. Le droit de l’Union européenne des OGM à l’épreuve de la mutagénèse dirigée in N. De Grove-
Valdeyron et M. Friant-Perrot (Dir), Les vingt ans du règlement sur la législation et la sécurité 
alimentaire dans l’Union européenne : bilan et perspectives, Bruylant, 2023, pp. 75-96 

3. Commentaire de l’article 35 in S. Van Drooghenbroeck, F. Picod et C. Rizcallah, Commentaire 
article par article de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, troisième édition, 
Bruylant, 2023, pp. 953-978. 

4. La notion de bien être humain et le droit de l’Union européenne de l’environnement : brèves 
observations in I. Michallet (Dir.), Bien-être et normes environnementales, Mare et Martin, 2022, 
33 p. 

5. Sur les traces du principe de solidarité en droit de l’Union européenne de l’environnement in E. 
Brosset, R. Mehdi et Nathalie Rubio (Dir.), Solidarité et droit de l’Union européenne : un principe à 
l’épreuve, Confluence des droits, 2022, pp. 99-110. 

6. Le récit judiciaire de l’Europe de la santé : quelques observations sur les reliefs et les creux in A. 
Bailleux, E. Bernard, S. Jacquot et Q. Landenne (Dir.), Les récits judiciaires de l’Europe, 
dynamiques et conflits, Bruylant, 2021, pp. 119-141. 

7. Commentaire de l’article 35 in S. Van Drooghenbroeck et F. Picod, Commentaire article par article 
de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, seconde édition, Bruylant, 2020, pp. 
885-904. 

8. À la recherche du procès environnemental en droit de l’Union européenne : cheminer puis plonger 
(avec E. Truilhé) in Le procès environnemental, du procès sur l’environnement au procès pour 
l’environnement, Dalloz, 2021. 

9. Le climat : climax des rapports entre droit international et droit de l’Union européenne en matière 
d’environnement ? in M. Ailincai, V. Edjaharian et C. Chevalier-Govers (Dir.), Mélanges en l’honneur 
du Professeur Catherine Schneider, Mare et Martin, 2021, pp. 425-440. 

10.  EU Biomass Legal Case and EU People climate case (avec E. Truilhé) in C. Cournil (Dir.), Les 
grandes affaires de justice climatique, 2020, pp. 193-206. 

11. Paris Agreement, EU climate law and the Energy Union (avec S. Maljean-Dubois) in M. Eliantonio 
et M.Peeters (Dir.), Handbook on EU Environmental Law, Edward Elgar, 2020, pp. 412-427. 

12. Article 29- Santé publique in A. Iliopoulou- Pénot (Dir.), La directive 2004/38 relative aux citoyens 
de l’Union et aux membres de leur famille, Commentaire article par article, Bruylant, 2020, pp. 443-
457. 

13. Le droit de l’Union et le numérique en matière de santé : mise en contexte in N. De Grove-Valdeyron 
et I. Poirot-Mazères (Dir.), Télémédecine et intelligence artificielle en santé : quels enjeux pour 
l’Union européenne et les États membres ?, Presses Universitaires de Toulouse 1, 2020, pp. 23-45 

14. Le droit international face à la bioéthique : vues depuis le droit européen in G. Le Floch (Dir.), Droit 
international et santé, Pedone, 2019. 

15. Les principes du « mieux légiférer » dans les domaines de l’environnement et de la santé : quel 
bilan ? quelles perspectives ? in N. Rubio (Dir.), La fabrication du droit de l’Union européenne dans 
le contexte du mieux légiférer, 2018, pp. 157-173, https://dice.univ-
amu.fr/fr/dice/dice/publications/confluence-droits/parutions.  

16. Commentaire de l’article 35 in S. Van Drooghenbroeck et F. Picod, Commentaire article par article 
de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, Bruylant, 2018, pp. 759-774. 

17. La santé connectée et le droit de l’Union européenne : nulle part et partout ? in E. Brosset, S. 
Gambardella, G. Nicolas (Dir.), La santé connectée et « son » droit, approches de droit européen 

https://dice.univ-amu.fr/fr/dice/dice/publications/confluence-droits/parutions
https://dice.univ-amu.fr/fr/dice/dice/publications/confluence-droits/parutions


et de droit français, PUAM, 2017, pp. 77- 90. 

18.  Science, santé et droits de l’Homme : observations introductives in Science et Droits de l'Homme, 
Mare et Martin, 2017, pp. 203-211. 

19. Les personnes âgées et le droit de l’Union in D. Viriot-Barrial, Une nouvelle politique sociale du 
vieillissement : histoire et prospective d’un défi, PUAM, 2016, pp. 308- 337. 

20. De quoi le droit de l’Union est-il le nom ? À propos du droit de l’Union entendu comme droit commun 
des États membres (avec R. Mehdi) in B. Bonnet (Dir.), Les rapports entre ordres juridiques : bilan, 
enjeux, perspectives, LJDJ, 2016, pp. 669-695. 

21. EU law on new health technologies/ medical devices in E. Elgar et T. Hervey (eds.), Research 
Handbook in EU Health Law and Policy, CUP, 2016, pp. 197-221. 

22. L’anticipation par les institutions de l’Union des crises sanitaires in K. Foucher et F. Rousseau (Dir.), 
Les réactions du droit aux crises sanitaires, L’Harmattan, 2016, pp. 113-136. 

23. La protection de la santé et les libertés de circulation dans l'Union européenne ou la modernité d'un 
classique in Mélanges en l’honneur de M. Bélanger, Modernité du droit de la santé, Les études 
hospitalières, 2015, pp. 135-153. 

24. Droit européen et protection de la santé : mettre de l’ordre ? in E. Brosset (Dir.), Droit européen et 
protection de la santé, Bruylant, 2015, pp. 1-28. 

25. La justification aux entraves aux libertés pour des raisons de protection de la santé in E. Brosset 
(Dir.), Droit européen et protection de la santé, Bruylant, 2015, pp. 101-115. 

26. Le droit à la sécurité des soins est-il un droit du patient européen ? in A. Laude et D. Tabuteau 
(Dir.), Les droits du patient européen au lendemain de la transposition de la directive mobilité des 
patients, Société de législation comparée, 2014, pp. 79-99. 

27. Brèves observations à propos du droit international et européen des organismes génétiquement 
modifiés du point de vue du développement durable in M. Fitzmaurice, S. Maljean-Dubois et S. 
Negri (Dir.), The Challenges of Environmental Protection and Sustainable Development from Rio to 
Rio+20 and Beyond, Martinus Nijhoff Publishers, 2014, pp. 378-394. 

28. Consentement, santé et droit européen in A. Laude (Dir.), Consentement et droit de la santé, Dalloz, 
2014, pp. 163-187. 

29. Normes juridiques et bioéthique : le droit européen est-il une dynamique ? in Sciences et société : 
les normes en question, Question vives, Acte Sud, 2014, pp. 119-135. 

30.  Le protectionnisme et le motif de protection de la santé in S. Barbou des Places (Dir.), 
Protectionnisme et droit de l’Union européenne, Pedone, 2014, pp. 101-128.  

31. Les catastrophes sanitaires et le droit de l'Union européenne in D. Viriot-Barrial (Dir.), Les 
catastrophes sanitaires, Les Études Hospitalières, 2013, pp. 307-330. 

32. Le droit de l’Union européenne relatif aux OGM : observations sur la réforme et la résistance du 
(au) droit in Mahieu (S.) et Merten-Lentz (K.) (Dir.), Sécurité alimentaire, nouveaux enjeux et 
perspectives, Bruylant, 2013, pp. 29-67.  

33. Nanotechnologies et droit international in Lacour (S.) (Dir.), Des nanotechnologies aux technologies 
émergentes : la régulation juridique en perspective, Larcier, 2013, pp. 235-267. 

34. Brèves observations sur un secret de Polichinelle : l’influence du droit européen sur le droit médical 
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